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En bref
	➜ La violence conjugale « se différencie principalement des chicanes de couple par le fait 

qu’il y a un déséquilibre dans la répartition du pouvoir entre les partenaires. Lorsqu’il y a de 
la violence conjugale, les épisodes de violence sont répétés et un des partenaires prend 
le contrôle de l’autre et adopte des comportements nuisibles envers lui. […] La violence 
conjugale n’a pas de frontière. Ainsi, elle peut : être présente dans tous les types de relations 
de couple, amoureuses ou intimes […] ; persister même lorsque les partenaires se séparent ; 
survenir à n’importe quel âge. […] Il peut y avoir de la violence conjugale sans coups ni 
blessures physiques. La violence conjugale comprend différentes formes de violence : 
psychologique, verbale, économique, physique, sexuelle, et elle peut se manifester sous plus 
d’une forme à la fois. Même si elle est subie par les deux sexes, la violence conjugale touche 
majoritairement les femmes, peu importe leur culture, leur statut social ou leur revenu. On 
peut affirmer que la violence conjugale est largement issue de rapports historiquement 
inégaux entre les femmes et les hommes, et où les femmes sont défavorisées. »1.

	➜ Le contrôle coercitif est un processus qui vise à priver la·le partenaire de ses droits 
fondamentaux, dont la liberté. Le contrôle coercitif peut être identifié comme une série de 
comportements répétitifs et subtils d’intimidation, d’isolement et de contrôle (microrégula-
tions du quotidien, privation de ressources, etc.) 2.

	➜ La violence familiale est vécue lorsqu’un enfant est une victime directe de la violence ou une 
victime indirecte, notamment, lorsqu’il est témoin de la violence conjugale ou exposé à 
celle-ci.

Afin de s’assurer de préserver la sécurité des personnes concernées, il est 
recommandé de référer, dès que possible, à SOS violence conjugale  
(1 800 363-9010), à une maison d’aide et d’hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale ou même à la police si la personne est en danger immédiat. 

1  Définition choisie par le comité violence conjugale post-séparation de la FAFMRQ. Tirée du Gouvernement du 
Québec https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/violence-conjugale/definition-de-la-
violence-conjugale

2  Définition choisie par le comité violence conjugale post-séparation de la FAFMRQ. Tirée de Evan Stark, Isabelle Côté, 
Collectif de recherche FemAnVi.

https://sosviolenceconjugale.ca/fr
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/violence-conjugale/definition-de-la-violence-conjugale
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/violence-conjugale/definition-de-la-violence-conjugale
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Pour en savoir +
Crimes : En droit criminel canadien, il n’existe pas de crime de violence conjugale. Par contre, 
plusieurs actes commis dans un contexte de violence conjugale peuvent être des infractions 
criminelles. Parmi celles-ci, on pense, entre autres, aux voies de fait, aux menaces de mort ou 
de blessures, au harcèlement, aux agressions sexuelles, à la séquestration, à l’homicide ou la 
tentative de meurtre, etc. 

Article 810 du Code criminel — Engagement à ne pas troubler l’ordre public : Même 
lorsqu’aucun crime n’a été commis, une ordonnance exigeant qu’une personne ne trouble 
pas l’ordre public peut être obtenue de la part du tribunal. Elle est rendue à la demande d’une 
personne victime qui a suffisamment de motifs de craindre qu’une autre personne lui fasse 
du mal à elle, à ses enfants ou à son·sa partenaire, endommage ses biens ou diffuse une 
image intime sans son consentement. Des conditions sont imposées à la personne visée par 
l’ordonnance, par exemple, ne pas communiquer avec certaines personnes ou ne pas se rendre 
dans certains lieux ; elle n’est toutefois pas reconnue coupable d’un crime et n’aura pas de casier 
judiciaire. Par contre, si la personne visée par l’ordonnance ne respecte pas les conditions de son 
engagement, la personne victime doit en aviser les policiers, car la violation de toute condition 
d’un engagement à ne pas troubler l’ordre public est un crime.

Motif de divorce : La Loi sur le divorce établit que la cruauté physique ou mentale constitue 
l’un des trois motifs de divorce recevables. On parle de cruauté lorsqu’un fait grave ou une 
accumulation d’actes mineurs et quotidiens finissent par rendre le maintien de la vie commune 
intolérable. Cette raison peut être invoquée afin de justifier l’échec du mariage. Mais, même dans 
les cas de violence, il n’est pas nécessaire d’invoquer ce motif pour obtenir un divorce ; en effet, 
si on ne souhaite pas faire la preuve de la violence, on peut toujours invoquer une année de vie 
séparée.

La violence familiale dans la Loi sur le divorce : Depuis le 1er mars 2021, la Loi sur le divorce 
définie la violence familiale comme « toute conduite, constituant une infraction criminelle 
ou non, d’un membre de la famille envers un autre membre de la famille, qui est violente ou 
menaçante, qui dénote, par son aspect cumulatif, un comportement coercitif et dominant ou qui 
porte cet autre membre de la famille à craindre pour sa sécurité ou celle d’une autre personne — 
et du fait, pour un enfant, d’être exposé directement ou indirectement à une telle conduite ».  

La Loi sur le divorce considère qu’un enfant évolue dans un contexte de violence familiale 
lorsque celui-ci est exposé directement ou indirectement à ces comportements. Quand des 
arrangements parentaux doivent être décidés lors d’un divorce, les tribunaux sont tenus de 
prendre en compte l’intérêt de l’enfant. Or, le facteur le plus important pour déterminer ce qui est 
dans l’intérêt de l’enfant est sa sécurité et son bien-être physique, affectif et psychologique. Et, 
depuis 2021, la définition de l’intérêt de l’enfant impose aux juges de considérer les effets de la 
violence familiale sur l’enfant. 

La nouvelle Loi sur le divorce oblige également les juges à considérer toutes les affaires 
judiciaires précédentes ou en cours lorsqu’une personne divorcée ou en instance de divorce 
désire obtenir un jugement.
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La violence familiale et conjugale dans le Code civil : Depuis le 8 juin 2022, le Code civil du 
Québec intègre spécifiquement la « présence de violence familiale, y compris conjugale » dans la 
définition de l’intérêt de l’enfant. Cette disposition permet de prendre en compte la violence au 
sein des couples en union civile et en union de fait. 

DPJ : L’exposition à la violence conjugale deviendra, dès avril 2023, un motif spécifique de 
signalement et d’intervention recevable en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse. 
Des mesures pourront ainsi continuer d’être déployées afin de protéger tout enfant exposé 
directement ou indirectement à des situations de violence entre ses parents, mais également 
entre l’un de ses parents et une tierce personne, par exemple un·e nouveau·velle conjoint·e.

Aliénation parentale : Malgré les récents changements apportés à la Loi sur le divorce 
concernant la violence familiale et les mesures qui ont été prises pour mieux former les 
intervenants·es, il incombe encore souvent au parent victime de violence conjugale la double 
injonction de protéger son enfant du partenaire violent tout en maintenant avec ce dernier 
les liens de coparentalité. En effet, bien qu’il soit l’auteur de la violence, l’autre parent demeure 
titulaire de l’autorité parentale (Fiche 9 — Autorité parentale). Ainsi, si un·e ex-conjoint·e s’oppose 
aux droits parentaux qui ont été accordés à l’autre parent, il·elle pourrait être accusé·e de 
tentative d’aliénation parentale 

Médiation familiale et séance d’information de groupe sur la parentalité après la rupture: 
La présence de violence conjugale est un motif suffisant d’exemption de l’obligation de se 
présenter à la séance d’information de groupe sur la parentalité après la rupture qui incombe 
à tous·tes les conjoints·es désirant obtenir une décision du tribunal sur les arrangements 
parentaux post-séparation (Fiche 3 — Médiation familiale). Pour être exemptée, la victime 
de violence conjugale doit se présenter dans un service d’aide aux victimes reconnu par le 
gouvernement (les Centres d’aide aux victimes d’actes criminels - CAVAC, certains CLSC ou les 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence).

Résiliation d’un bail en cas de violence : Le·la signataire d’un bail peut demander 
la résiliation de celui-ci si sa sécurité ou celle de l’enfant résidant avec lui·elle est 
compromise par une situation de violence d’un·e conjoint·e ou d’un·e ex-conjoint·e 
ou d’agression à caractère sexuel (Fiche 13 — Logement et habitation). Si une 
entente avec le·la propriétaire pour résilier le bail est impossible, alors le·la 
signataire du bail peut recourir à différentes démarches légales. Le bureau du 
Directeur des poursuites criminelles ou pénales peut émettre une attestation 
confirmant que le bail doit être résilié en raison de la violence conjugale ou sexuelle. 
Pour ce faire, le·la signataire du bail doit en faire la demande en remplissant des 
documents, dont un formulaire. Une copie de l’attestation accompagnée d’un 
avis de résiliation doit être remise au·à la propriétaire. La résiliation du bail prend 
généralement effet deux mois après l’envoi de cet avis. De plus, il est possible 
d’obtenir une indemnisation auprès du programme d’indemnisation des victimes 
d’actes criminels (IVAC) pour les frais de déménagement. 

Consentement aux soins : Dans une situation de violence familiale, conjugale ou sexuelle, 
causée par l’un des parents, l’autre parent peut requérir pour son enfant des services de santé 
ou des services sociaux, incluant des services de soutien psychosocial, sans le consentement 
explicite du parent responsable de la violence. Pour ce faire, il faut obtenir une attestation d’un 
fonctionnaire ou d’un officier public désigné par le ministère de la Justice3.

3  Au moment d’écrire ces lignes, nous ne sommes pas en mesure de préciser quelles sont les démarches nécessaires 
pour obtenir une telle attestation. Nous continuons nos recherches pour obtenir des réponses.

https://www.justice.gouv.qc.ca/nous-joindre/trouver-un-palais-de-justice
https://www.quebec.ca/habitation-et-logement/location/bail/fin-bail-violence-conjugale-agression-sexuelle#:~:text=Version%20du%20formulaire%20%C3%A0%C2%A0compl%C3%A9ter%20en%20ligne%C2%A0(PDF%C2%A0309%20Ko)
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Responsabilités des employeurs en matière de violence conjugale au travail :  
Tous les employeurs du Québec doivent prendre des mesures lorsqu’ils savent ou devraient 
raisonnablement savoir que des membres de leur personnel sont exposés·es à la violence 
conjugale. Les employeurs doivent identifier les risques et éliminer les dangers sur les lieux de 
travail, ce qui inclut le bureau et les alentours du lieu de travail, les lieux de rencontre avec les 
clients et le domicile de la personne qui travaille à la maison.

Questions courantes
Une personne victime de violence conjugale ou familiale peut-elle quitter le 
domicile familial avec ses enfants sans en informer le parent violent ?

Réponse : Oui et non. Comme les deux parents sont conjointement titulaires de l’autorité 
parentale, le parent victime de violence conjugale qui décide de quitter le domicile familial 
avec ses enfants doit obligatoirement en informer l’autre parent dans les plus brefs délais. 
Dans le cas contraire, des accusations d’enlèvement d’enfant pourraient être déposées contre 
cette personne et ainsi nuire ultérieurement à ses démarches concernant, par exemple, 
l’obtention de la garde complète des enfants. En situation d’urgence, une personne victime de 
violence qui se réfugie dans une maison d’hébergement ou chez une personne proche devrait 
donc en informer la police locale dès que ses enfants et elle sont en sécurité. 

Que peut faire une victime de violence conjugale qui souhaite quitter son 
domicile avec son animal de compagnie ?

Réponse : Le refus d’abandonner un animal de compagnie est l’un des motifs souvent invoqués 
pour ne pas quitter un conjoint violent, ce dernier pouvant recourir à la cruauté envers les 
animaux comme forme de violence. Si une femme quitte son conjoint pour se rendre dans 
une maison d’aide et d’hébergement, certaines de ces ressources ont des ententes avec les 
municipalités de leur territoire pour garder les animaux en sécurité dans un refuge gratuit et 
temporaire. D’autres disposent de fonds d’aide qui peuvent être utilisés pour rembourser les 
frais des services de garde temporaires. 
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Bon à savoir 
Les ressources en matière de violence conjugale

SOS Violence conjugale : Cette ressource est très souvent la porte d’entrée 
pour les victimes de violence qui cherchent de l’aide. En plus de pouvoir référer 
à une maison d’hébergement, SOS violence conjugale produit plusieurs outils 
d’information et d’éducation précieux sur ce qu’est la violence conjugale. Il est 
possible d’appeler la ligne d’assistance de SOS Violence conjugale 7 jours sur 7 et 
24 heures sur 24 au 1-800-363-9010.

Les maisons d’hébergement : Il existe un grand nombre de maisons 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Québec. Ces 
ressources sont principalement regroupées au sein de trois regroupements : 

le Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale  
(45 maisons membres);

la Fédération des maisons d’hébergement pour femmes  
(38 maisons membres); 

l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes  
et enfants victimes de violence conjugale (24 maisons membres). 

Programme d’indemnisation des victimes d’actes criminels (IVAC) : Une 
aide financière est disponible pour les victimes directes ou indirectes d’un 
crime. Il n’est pas nécessaire que l’infraction ait fait l’objet d’une plainte à la police 
ou d’une poursuite criminelle. Les personnes sans statut ou à statut précaire 
sont admissibles lorsque l’infraction a été commise au Québec4. Il n’y a aucun 
délai pour présenter une demande lorsque l’infraction criminelle implique de la 
violence conjugale, sexuelle ou encore de la violence subie pendant l’enfance. 
Pour faire une demande, il faut remplir un formulaire. L’aide financière peut prendre 
diverses formes : le remboursement des services de réhabilitation psychothéra-
peutique et psychosociale, la réadaptation physique, la réinsertion profession-
nelle, la réinsertion sociale, l’assistance médicale et le remboursement de 
dépenses diverses (frais de scolarité, frais d’expertise, services d’interprète, de 
déménagement, etc.).

Centres d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) : Les CAVAC offrent 
des services de première ligne à toute personne victime d’un acte criminel et 
à ses proches, ainsi qu’aux témoins d’un acte criminel. Les CAVAC offrent des 
services d’accompagnement, d’intervention post-traumatique et psychosociale, 
d’information judiciaire, d’information sur les droits et les recours d’une personne, 
d’assistance technique et d’orientation vers les ressources appropriées. Pour 
trouver le CAVAC le plus près, il est possible d’appeler au 1 866 LE CAVAC 
(532-2822).

4  Lorsque l’infraction a été commise hors du Québec, des conditions supplémentaires concernant le statut de la 
victime s’appliquent.

https://sosviolenceconjugale.ca/fr
https://maisons-femmes.qc.ca/maisons-membres/
https://fmhf.ca/maisons-dhebergement-membres/
https://www.alliancemh2.org
https://www.ivac.qc.ca/Pages/default.aspx
https://www.ivac.qc.ca/Documents/F_255_Demande-de-qualification.pdf
https://cavac.qc.ca/
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Rebâtir : Parmi les recommandations du rapport Rebâtir la confiance, un service 
de consultation avec un·e avocat·e est offert gratuitement aux personnes victimes 
de violences sexuelles et de violence conjugale, sans égard à leurs revenus. Elles 
peuvent bénéficier de 4 heures de consultation, et ce, dans tous les domaines 
du droit en lien avec cette violence. Il est possible d’appeler au 1-833-REBÂTIR 
(732-2847) tous les jours de 8 h 30 à 16 h 30. 

Tribunaux spécialisés en violences sexuelle et conjugale : Toujours dans 
la foulée du rapport Rebâtir la confiance, des tribunaux spécialisés en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale ont commencé à voir le jour dans 
certaines régions du Québec. Pour l’heure, il en existe dans cinq villes du Québec : 
Québec, Salaberry-de-Valleyfield, Granby, Drummondville et La Tuque. D’autres 
projets pilotes seront implantés dans les prochains mois : Laval, Sherbrooke, 
Lac-Mégantic, Sept-Îles et Montmagny. 

Mises en situation 
Véronique et Marc-André forment un couple depuis 15 ans et ont deux enfants. Il y a plusieurs 
années, Marc-André a menacé de tuer Véronique et les enfants puis de les enterrer dans le jardin 
si elle le quittait. Depuis cet épisode que Véronique a classé dans la catégorie des chicanes de 
couple qui dérapent, la relation entre elle et son conjoint est plutôt calme. Par contre, depuis 
qu’elle a changé d’emploi et qu’elle est maintenant autonome financièrement, Marc-André la 
dénigre beaucoup. Récemment, il a même installé une pelle, bien en évidence à côté de la porte 
pour aller au jardin. Véronique, se rappelant la menace faite il y a plusieurs années, a peur pour 
elle et ses enfants. En parlant de son histoire à la sœur d’une amie qui travaille dans une maison 
d’hébergement, cette dernière fait comprendre à Véronique qu’elle vit du contrôle coercitif de la 
part de son conjoint.

Aïcha a quitté Éloi, son mari et le père de ses enfants, il y a quelques mois après plusieurs 
années de violence conjugale. Loin de mettre fin à la violence, la séparation semble avoir attisé 
la violence d’Éloi. À son travail, Aïcha reçoit un bouquet de fleurs de la part d’Éloi pour souligner 
leur anniversaire de mariage. La plupart de ses collègues n’ont pas compris pourquoi elle pleure 
à la réception d’un si joli cadeau. La responsable des ressources humaines a pris le temps de 
la recevoir dans son bureau pour parler de la situation. Aïcha s’est sentie suffisamment en 
confiance pour raconter ce que signifie ce bouquet dans l’histoire avec son ex-conjoint. En 
effet, Éloi avait l’habitude de lui envoyer un bouquet après chaque agression. La responsable 
des ressources humaines comprend qu’Aïcha est dans une situation de violence conjugale 
post-séparation. Avec l’aide du patron de l’entreprise, ils mettront en place des mesures de 
protection pour Aïcha de sorte que son ex-conjoint ne puisse plus entrer en contact avec elle sur 
son lieu de travail. 
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https://rebatir.ca/
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Marielle et Denis sont mariés et ont trois enfants, maintenant adolescents. Marielle subit de 
la violence conjugale de la part de son conjoint depuis toujours. Maintenant plus âgés, les 
enfants du couple ont commencé à réagir aux comportements de violence de Denis dont ils 
sont témoins. Jusqu’à tout récemment, Denis n’avait cependant jamais porté atteinte à l’intégrité 
physique de ses enfants. Un soir, la situation a cependant dégénéré et Denis a frappé non 
seulement Marielle, mais également son fils aîné venu à sa défense. Apeuré, le cadet de la famille 
a composé le 9-1-1. Craignant désormais pour la sécurité de ses enfants, Marielle a accepté 
de déposer une plainte formelle contre Denis. Des photographies des blessures de Marielle et 
de son fils ont été prises et les témoignages des trois enfants du couple ont été recueillis par 
les policiers. Dans l’impossibilité de se réfugier en toute sécurité chez un proche dont l’adresse 
serait inconnue de Denis, Marielle a décidé de faire appel à une maison d’hébergement de sa 
région. Elle pourra également déposer une demande de qualification à l’IVAC. Soutenue par 
une intervenante en protection de la jeunesse, Marielle a également entrepris les démarches 
nécessaires afin de protéger ses enfants de la violence de Denis. Les contacts entre ce dernier 
et ses enfants sont désormais supervisés jusqu’à la tenue de son procès.

Position de la FAFMRQ
Avec le nombre affolant de féminicides auxquels on assiste ces dernières années, la FAFMRQ 
croit qu’il est plus qu’urgent que le Québec agisse afin de mieux protéger les femmes et les 
enfants victimes de violence familiale et conjugale. Il est par ailleurs démontré que c’est au 
moment d’une rupture que ces meurtres intrafamiliaux sont le plus à risque de se produire. 
Plusieurs des organismes membres de la FAFMRQ accueillent des familles qui vivent ou ont vécu 
une problématique de violence conjugale ou de violence conjugale post-séparation. Bien que 
les membres de la Fédération ne soient pas des ressources spécialisées en matière de violence 
conjugale, elles peuvent jouer un rôle de prévention important dans le filet de sécurité visant à 
protéger les victimes.

La Fédération s’est d’ailleurs dotée, en 2021, d’un comité violence conjugale post-séparation 
(VCSP) formé de plusieurs organismes membres. Le mandat du Comité VCPS est d’identifier 
les problèmes, les enjeux et les besoins des membres notamment en matière de formation des 
intervenants·es sur la VCPS et de travailler en étroite collaboration avec les regroupements, 
organismes et chercheurs·es qui possèdent des expertises sur le sujet afin de mieux 
comprendre la problématique, soutenir nos membres et ainsi préciser notre rôle et nos actions, 
dans ce dossier.
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Références complémentaires 

https://sosviolenceconjugale.ca/fr
https://maisons-femmes.qc.ca/
https://fmhf.ca/
https://www.alliancemh2.org/
https://www.alliancemh2.org/
https://rebatir.ca/
https://cavac.qc.ca/
https://www.ivac.qc.ca/Pages/default.aspx
https://juripop.org/a_propos_vc_vs/
https://www.femanvi.org/
https://www.trajetvi.ca/
https://maisons-femmes.qc.ca/campagnes-de-sensibilisation/ameliorer-la-pratique-judiciaire-pour-accroitre-la-securite-des-femmes-victimes-de-violence-conjugale/
https://maisons-femmes.qc.ca/campagnes-de-sensibilisation/ameliorer-la-pratique-judiciaire-pour-accroitre-la-securite-des-femmes-victimes-de-violence-conjugale/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/SCF/publications/plans-strategiques/Strategie-violence-sexuelle-2022-2027.pdf?1666268636
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/SCF/publications/plans-strategiques/Strategie-violence-sexuelle-2022-2027.pdf?1666268636
https://fmhf.ca/wp-content/uploads/2019/12/violence-conjugale-devant-les-tribunaux-de-la-famille-fmhf-isbn-nov2019-final.pdf
https://www.alliancemh2.org/site/assets/files/1227/1_les_essentiels_en_matiere_de_violence_conjugale_et_de_violence_conjugale_postseparation.pdf
https://reqef.uqam.ca/publications/rapports-de-recherche/rapport-lalienation-parentale-strategie-doccultation-de-la-violence-conjugale/
https://www.quebec.ca/habitation-et-logement/location/bail/fin-bail-violence-conjugale-agression-sexuelle
https://educaloi.qc.ca/dossier/violence-conjugale/
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/violence-conjugale
https://www.justice.gc.ca/fra/df-fl/pdf/fsdfv-fidvf-fra.pdf
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Demande d’attestation en vue de la résiliation d’un bail pour motifs de violence conjugale ou 
de violence envers un enfant qui habite le logement visé par le bail, Directeur des poursuites 
criminelles et pénales

Loi sur le divorce (entre autres les articles 2 (1), 7,8 (2), 8 (2))

Loi sur la protection de la jeunesse (entre autres l’article 38)

Code de procédure civile (entre autres l’article 417)

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur 
rétablissement (entre autres les articles 2, 20, 72)

Quitter et ne pas s’en sortir, KseniaBurobina, Bulletin de liaison de la FAFMRQ, vol. 43, no. 2, 
novembre 2018, p. 5 

Violence conjugale et aliénation parentale, Simon Lapierre, Bulletin de liaison de la FAFMRQ, 
vol. 43, no. 2, novembre 2018, p. 7

Discours d’experts en matière de garde d’enfant et de droit d’accès sur les besoins des enfants 
victimes de violence conjugale, Alexandra Vincent, Bulletin de liaison de la FAFMRQ, vol. 45, 
no. 2, mars 2021, p. 7.

L’utilisation de l’article 810 en matière de violence conjugale : que nous en disent les victimes ?, 
Myriam Dubé, Bulletin de liaison de la FAFMRQ, vol. 45, no. 2, mars 2021, p. 9.

https://www.quebec.ca/habitation-et-logement/location/bail/fin-bail-violence-conjugale-agression-sexuelle#:~:text=Version du formulaire %C3%A0%C2%A0compl%C3%A9ter en ligne%C2%A0(PDF%C2%A0309 Ko)
https://www.quebec.ca/habitation-et-logement/location/bail/fin-bail-violence-conjugale-agression-sexuelle#:~:text=Version du formulaire %C3%A0%C2%A0compl%C3%A9ter en ligne%C2%A0(PDF%C2%A0309 Ko)
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/d-3.4/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/c-25.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-9.2.1#:~:text=Un fonds affect%C3%A9 %C3%A0 l,132021%2C c.
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-9.2.1#:~:text=Un fonds affect%C3%A9 %C3%A0 l,132021%2C c.
http://www.fafmrq.org/wp-content/uploads/2018/11/Liaison_Nov2018_03LowRes.pdf
http://www.fafmrq.org/wp-content/uploads/2018/11/Liaison_Nov2018_03LowRes.pdf
http://www.fafmrq.org/wp-content/uploads/2021/03/Liaison_Mars2021_Finale_LowRes.pdf
http://www.fafmrq.org/wp-content/uploads/2021/03/Liaison_Mars2021_Finale_LowRes.pdf
http://www.fafmrq.org/wp-content/uploads/2021/03/Liaison_Mars2021_Finale_LowRes.pdf
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Annexe 1 
Questionnaires d’autoévaluation

Questionnaire de SOS Violence conjugale

Vingt-cinq questions pour identifier si différentes formes de violence conjugale sont présentes 
dans votre relation avec un partenaire ou avec un ex-partenaire.

	➜ Pour faire le point sur sa situation.

	➜ Pour mettre des mots sur sa réalité.

	➜ Pour aider quelqu’un à prendre du recul.

Arrive-t-il que votre partenaire intime ou que votre ex-partenaire...

1. Vous responsabilise pour les difficultés de la relation ou adopte une attitude moralisatrice à 
votre endroit.

« Si tu ne m’avais pas dit ça, ça ne serait jamais arrivé ! »

« Pis toi, t’as jamais rien à te reprocher tu penses ? Regarde-toi avant de juger les autres ! » 

« On dirait que tu fais exprès pour me pousser à bout. »

« Ta volonté de m... fait que tout va mal depuis qu’on est séparés ! »

2. Nie vos perceptions ou remette en question votre vision de la réalité ou votre santé mentale.

« Ça ne s’est pas passé comme ça voyons, t’en perds des bouts ! » 

« Je me pose des questions sur comment ça se passe dans ta tête... » 

« Tu t’inventes des histoires ! »

« T’es vraiment folle... »
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3. Vous renvoie une image négative de vous-même, ridiculise vos décisions ou vous insulte.

« J’en reviens pas que tu penses ça... »

« Une chance que j’ai de la patience parce que t’es pas vite ! » 

« T’es rien sans moi. »

« L’intelligence, c’est pas ta force hein ? »

4. Fasse des menaces (claires ou voilées) de vous laisser, de vous tromper ou de vous trahir.

« Je ne sais pas si ça va marcher entre nous si ça continue comme ça. » 

« Si je vais voir ailleurs, ça va être à cause de toi. »

5. Hausse la voix ou utilise des jurons pour imposer sa vision des choses.

« Tu ne vas pas me dire sur quel ton parler ! »

« OSTIE que tu m’énerves ! »

6. Suscite en vous des émotions négatives (peur, peine, honte, colère, etc.) puis vous blâme 
pour votre état.

« Tu capotes pour rien ! »

« Pourquoi tu pleures encore ! »

« J’suis plus capable de tes crises de nerfs ! »

7. Fasse des menaces (claires ou voilées) de vous blesser, de vous tuer ou de se suicider.

« T’as aucune idée jusqu’où je pourrais aller... »

« Si jamais tu pars, sache que tu auras ma mort sur la conscience ! »

« Si tu penses que j’oserais pas te laisser crever là ! De toutes façons t’es malade, personne va me 
soupçonner ! »

8. Ait une attitude négative à l’égard de vos proches, ou rende difficile vos contacts avec eux.

« Des messages de ta mère ? Peut-être, je ne m’en souviens pas... je ne suis pas ta secrétaire ! »
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« C’est bizarre ton amitié avec cette fille là, on dirait que c’est ton gourou... elle te remplit la tête 
avec ses affaires et tu n’as aucune critique… »

« Va falloir que tu choisisses : c’est eux ou c’est moi. »

9. Présente aux autres une vision négative de vos comportements ou de votre santé mentale.

« Faites attention, c’est une menteuse... »

« Tu as vraiment un problème de santé mentale... d’ailleurs, ta sœur est d’accord avec moi. »

« Je sais qu’elle est aveugle mais là elle m’en demande vraiment trop, c’est de la paresse son 
affaire ! »

10. Vous force à certaines pratiques spirituelles ou religieuses ou remette en question vos 
croyances ou vos valeurs.

« Tu as des drôles de priorités je trouve... »

« C’est des arnaques ces places là, tu es tellement crédule ! »

« À partir de maintenant, notre famille respectera la doctrine que j’ai choisie, de la façon que j’ai 
choisie. »

11. Exerce un pouvoir disproportionné sur les dépenses et la gestion financière.

« On dirait que t’as jamais appris à gérer un budget... une chance que je suis là ! »

« Je veux des reçus pour TOUS les achats que tu fais avec la pension alimentaire que tu m’obliges 
à te donner... »

« Si tu m’aimais vraiment et que tu voulais m’aider, tu accepterais de demander un prêt... »

12. Contrôle votre vie professionnelle ou utilise des arguments financiers pour influencer vos 
décisions quant à la relation.

« C’est pas fait pour toi cet emploi là me semble ? J’appliquerais pas si j’étais toi. »

« Va falloir que tu t’organises pour couper tes heures ou changer de job, parce que là, ça marche 
pas pour notre famille. »

« T’auras pas une cenne de ma part, jamais. »

« Ils engageront jamais une handicapée voyons ! »
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13. Lise vos échanges privés sans votre consentement ou vous force à partager vos mots de 
passe ou votre position géographique.

« C’est pas supposé être stressant que je lise tes textos ! As-tu quelque chose à cacher ? »

« Oui, j’ai mis une application de géolocalisation sur ton téléphone... tu ne me laisses pas le choix, 
je n’ai plus confiance. »

14. Vous force à accepter certaines pratiques sexuelles que vous n’aimez pas ou que vous ne 
souhaitez pas essayer.

« Come on ! Tout le monde fait ça ! »

« Tu penses juste à toi pis à tes maudites limites, tu es tellement égoïste j’en reviens pas ! »

15. Fasse pression ou vous force physiquement à avoir une relation sexuelle.

« Tu fais ce que je dis sinon ça va mal aller... »

« Tu ne dormais pas vraiment, c’était évident que tu voulais ! »

« Tu le savais que j’avais des besoins quand on a commencé́ à sortir ensemble ! »

« C’est bien la moindre des choses que tu puisses faire pour moi, avec tout ce qu’il faut que je 
fasse pour t’aider ! »

16. Partage des images intimes de vous sans votre consentement, ou menace de le faire.

« C’est moi qui ai pris la photo ! J’en fais ce que je veux ! »

« Oublie pas que j’ai un film très TRÈS intéressant à montrer à tout le monde... »

17. Menace ou violente un enfant (ou un animal de compagnie) pour vous contraindre à 
quelque chose, pour se venger ou pour vous punir.

« Si tu pars, je vais partir avec les enfants et tu ne les reverras jamais ! »

« Je te l’ai donné ce chien-là, je peux le reprendre quand je veux... »

« Je ne suis plus capable de l’entendre pleurer, fais-le cesser sinon c’est moi qui vais m’en 
occuper ! »

« Personne va croire que t’es capable de t’occuper des enfants toute seule avec ton handicap ! Si 
tu pars, tu les perds ! »
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18. Vous harcele, vous suive, vous épie ou se présente sur votre lieu de travail.

« J’étais là par hasard, tu me prêtes des intentions ! »

« Tu me réponds sinon je m’en viens te chercher, pis t’aimeras pas ça... »

19. Mente aux policiers ou aux intervenant-es sociaux ou judiciaires (ou menace de le faire).

« Si tu pars, tu vas voir que j’en ai BEAUCOUP des choses à raconter à ton sujet moi aussi... » 

« Personne ne va te croire parce que j’ai plein de monde qui va témoigner pour moi. »

20. Ne respecte pas les ordonnances ou les jugements de la Cour.

« Si tu ne le dis pas que je suis venu, personne ne va le savoir. »

« Tu crois qu’un juge va me dire quoi faire? Regarde-moi ben aller, t’as pas fini avec moi. »

21. Serre les poings, frappe un poing dans une main ou donne des coups de pied au plancher 
pour exprimer sa colère.

« Je suis vraiment sur le bord de péter un plomb... » 

« Une chance que je sais me retenir ! »

22. Brise ou lance des objets, frappe dans les murs ou conduise dangereusement en votre 
présence.

« Regarde ce que tu m’as fait faire ! »

« C’était le mur ou ta face ! »

« Si tu continues à me gosser, on va se retrouver dans le fossé pis ça va être de ta faute !! »

23. Bloque l’accès à la sortie, vous retienne physiquement ou contrôle vos mouvements.

« Je te parle pis toi tu t’en vas ! »

« Tu bouges pas de là, j’ai pas fini. »

« Je vais enlever la batterie de ton fauteuil roulant, on va voir si tu vas aller bien loin ! » « Je ne peux 
pas te faire confiance alors je ne veux plus que tu sortes sans moi. »
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24. Vous morde, vous pince, vous tire les cheveux, vous gifle, vous frappe ou vous pousse.

« Tu me mets hors de moi ! »

« Tu l’as vraiment cherché cette fois. »

25. Vous étrangle, vous étouffe ou vous inflige des blessures physiques.

« J’ai vu rouge, tu me pousses à bout !!! »

« J ’ai jamais eu des réactions comme ça avant toi... »

Avez-vous identifié des comportements violents dans votre relation ?

Le fait d’identifier certains comportements violents dans sa relation ne signifie pas qu’une 
dynamique de violence conjugale est présente à tout coup. Par contre, c’est un indice très 
important, surtout si on en identifie plus d’un, qu’ils sont utilisés de façon répétitive ou qu’ils 
présentent un degré d’intensité ou de risque plus important.

Pour y voir plus clair, il peut être très utile de prendre un moment pour en discuter avec une 
intervenante qui pourra vous aider à cerner votre situation et vous offrir du soutien, de façon 
anonyme et confidentielle.

Par téléphone : 1 800 363-9010

Par texto : 438 601-1211

Par clavardage : www.sosviolenceconjugale.ca

Par courriel : sos@sosviolenceconjugle.ca
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Questionnaire de l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes et enfants victimes de violence conjugale

Mon ex partenaire:

	✔ Multiplie les tentatives et moyens pour communiquer avec moi

	✔ Continue de vouloir me contrôler même après la rupture

	✔ Menace de me blesser, de me tuer, de s’en prendre à nos enfants

	✔ Questionne mon entourage pour obtenir des informations à mon sujet

	✔ Publie des propos dénigrants à mon endroits sur les réseaux sociaux

	✔ Flâne régulièrement près de mon domicile

	✔ S’introduit chez moi sans mon accord

	✔ Ne respecte pas l’entente de garde des enfants

	✔ Tient des propos dénigrants lors des échanges de garde

	✔ Utilise les enfants pour me passer des messages

	✔ Menace de me faire perdre la garde des enfants

	✔ Me culpabilise dans mon rôle de mère

	✔ Aucun de ces choix

Si vous avez coché une ou plusieurs cases

À la suite de ce questionnaire, il semblerait que vous ayez déjà vécu au moins une forme de 
violence conjugale postséparation.

Si vous avez coché la case « Aucun de ces choix »

Une séparation ce n’est jamais facile, mais ça semble plutôt bien aller avec votre ex partenaire, 
preuve que la relation que vous aviez était sûrement saine et respectueuse. 
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Annexe 2  
Aide-mémoire en vue de quitter une 
situation de violence conjugale

Note : Le présent document est composé d’extraits de l’outil intitulé « Préparer 
son départ : une étape délicate » qu’on retrouve sur le site de SOS VIOLENCE 
CONJUGALE.

Quitter une relation de violence conjugale comporte des enjeux et implique de nombreuses 
démarches. Si vous pensez à une séparation ou à vous réfugier en Maison d’hébergement, c’est 
probablement parce que vous sentez que votre sécurité physique ou psychologique (ou celle de 
vos enfants) est en jeu. C’est une décision difficile et vous faites bien de chercher de l’information 
pour vous soutenir dans votre réflexion.

La sécurité avant tout

Rien n’est plus important que votre sécurité immédiate et celle de vos enfants. Le moment 
d’un départ peut être particulièrement sensible à ce niveau, car le partenaire violent sent qu’il 
perd son emprise, et qu’il risque d’augmenter l’intensité de sa violence pour la regagner. Voici 
quelques stratégies qui pourraient favoriser votre sécurité et faciliter vos démarches pour la 
suite.

Préparer son départ avec une intervenante spécialisée en 
violence conjugale

Si vous en avez l’occasion, il peut être utile de planifier votre départ avec de l’aide. C’est une 
réflexion difficile et avoir recours à une intervenante pourrait vous faciliter le chemin. Elle pourra 
vous accompagner pour :

	➜ Préparer la sortie la plus sécuritaire possible (le moment, le rythme, l’annonce de votre départ 
à vos proches, à vos enfants, à votre partenaire, etc.) ;

	➜ Réfléchir avec vous aux moyens possibles pour favoriser votre sécurité  
(se réfugier en Maison d’hébergement, consulter un-e avocat-e,  
faire une demande d’indemnisation à l’IVAC, etc.) ;

	➜ Planifier des scénarios de protection pour vous et pour vos enfants. 

Des intervenantes sont disponibles gratuitement pour vous offrir leur soutien et pour vous 
accompagner dans les démarches que vous choisirez d’entreprendre. Elles respecteront vos 
décisions et ne mettront pas de pression sur vous. Elles sont disponibles dans l’ensemble du 
Québec, 24 heures sur 24, que vous souhaitiez vous réfugier en Maison d’aide et d’hébergement 
ou non. Pour entrer en contact avec l’une d’elles, contactez SOS violence conjugale par 
téléphone au 1 800 363-9010.

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/outils/sos-infos/preparer-son-depart-une-etape-delicate
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/outils/sos-infos/preparer-son-depart-une-etape-delicate
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/outils/sos-infos/les-scenarios-de-protection-reprendre-du-pouvoir-sur-sa-securite
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Partir avec ses enfants

Il est recommandé d’amener ses enfants avec soi lorsqu’on quitte une relation comportant de la 
violence conjugale. Il est important de savoir que le fait de ne pas amener les enfants avec soi 
au départ pourrait avoir des répercussions plus tard, dans les démarches de garde d’enfant par 
exemple. Les Maisons d’hébergement sont des lieux pensés pour le bien-être des familles : il y 
a une salle de jeu, des jouets, des lits de bébé, des chaises hautes… et souvent, des amis ! Les 
intervenantes des Maisons d’hébergement travaillent sans relâche pour faire en sorte que le 
séjour des mamans et de leurs enfants soit le plus confortable possible.

Désactiver la fonction de géolocalisation de vos appareils 
électroniques

Si vous quittez en amenant des appareils électroniques pouvant être géolocalisés (cellulaires, 
ordinateurs, tablettes, ipods, jeux électroniques, etc.), il est important de désactiver les fonctions 
de géolocalisation de chacun d’eux une fois que vous serez en sécurité. Par contre, assurez-vous 
de le faire avant d’arriver au lieu de votre hébergement, pour garder ce lieu confidentiel. Il est 
important de le faire, car certains partenaires violents utilisent ces fonctions pour retracer 
la victime ou les enfants. Si vous ne savez pas comment faire, une intervenante pourra vous 
assister par téléphone.

Documents et items à apporter

Aucun des documents ou items mentionnés ci-dessous n’est obligatoire. Il s’agit d’un 
aide-mémoire qui pourra nourrir votre réflexion au moment de préparer vos effets personnels et 
ceux de vos enfants.

Identification

	✔ Certificat de baptême ou de naissance

	✔ Carte d’assurance maladie

	✔ Permis de conduire

	✔ Carte d’assurance sociale

	✔ Passeport

Relation

	✔ Contrat de mariage

	✔ Contrats liés à la vie commune

	✔ Jugements de divorce, de séparation ou 
autres

	✔ Rapports de médiation familiale

	✔ Nom et coordonnées des avocats, 
notaires, médiateurs, etc.

	✔ Preuves (photographies ou autres) 
d’événements de violence

	✔ Numéro d’événement (policier)/nom de 
l’enquêteur au dossier

	✔ Ordonnances de protection ou autres 
(810, etc.) 
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Finances

	✔ Argent liquide

	✔ Cartes de crédit et de débit (comptes à 
votre nom et comptes conjoints)

	✔ Dernier relevé bancaire

	✔ Dernier avis de cotisation de l’impôt 
(fédéral et provincial)

	✔ Dernière facture des comptes principaux 
(électricité, câble, internet, téléphonie, etc.)

	✔ Documents liés à la résidence (contrat 
d’achat, hypothèque, bail, taxes scolaires 
et municipales, etc.)

	✔ Documents liés à la voiture (contrat 
d’achat, prêt, bail, preuve d’assurance, 
immatriculation, etc.)

	✔ Documents liés à l’école, à l’emploi ou à 
l’aide sociale

	✔ Contrats d’assurance (auto, maison, vie, 
etc.)

	✔ Accès aux comptes sur internet et mots 
de passe

	✔ Testaments 

Immigration

	✔ Preuve de résidence permanente

	✔ Preuve de statut de réfugié

	✔ Preuve de citoyenneté (canadienne ou 
autre)

	✔ Visas

	✔ Permis de travail 
 

	✔ Documents relatifs à une demande 
d’immigration en cours

	✔ Noms et coordonnées de votre 
représentant légal ou de votre agent 
d’immigration

Santé

	✔ Carnet de santé ou de vaccination

	✔ Médicaments et prescriptions

	✔ Attelles, orthèses, appareils dentaires

	✔ Coordonnées des professionnels·les à 
votre dossier (travail social, psychologie, 
médecine, dentisterie, pharmacie, 
physiothérapie, etc.)

Enfants

	✔ Doudou, toutou, poupée ou jeu préféré

	✔ Suces, pantoufles, vêtements préférés

	✔ Jeu vidéo portatif

	✔ Matériel scolaire

	✔ Nom et coordonnées des enseignant-es 
et de l’école

	✔ Dernier bulletin scolaire

Autres

	✔ Carnet d’adresses

	✔ Clés (voiture, maison, casier postal, etc.)

	✔ Photographies du contenu et de l’état de 
la maison au moment du départ

	✔ Bijoux et petits objets de valeurs

	✔ Objets importants et irremplaçables 
(souvenirs, etc.)
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